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Rapport de recherche intégral

Introduction

De plus en plus d’études reconnaissent que l’itinérance des femmes a été sous-étudiée jusqu’à maintenant,

et que les politiques et les programmes sociaux canadiens, étasuniens et britanniques répondent davantage 

aux  expériences  d’itinérance  vécues  par  les  hommes (Bretherton,  2020).  Certaines  auteures  féministes 

expliquent que, dans un contexte sociétal patriarcal, l’itinérance des femmes soulève peu d’intérêt, dans la 

mesure où celle-ci risque d’être associée à un phénomène rare et isolé sachant que les femmes sont perçues 

comme les gardiennes de la famille et des liens sociaux, en plus d’être le cœur de ce que l’on considère 

comme un « chez soi » (Bretherton, 2020 ; Hansen Lofstrand et Quilgars, 2016). Or, il est désormais connu 

que de nombreuses femmes peuvent vivre des situations d’itinérance, surtout dans des contextes où elles 

tentent de fuir des situations de violence (Kahan et al., 2020 ; Milaney et al., 2020 ; Reid et al., 2020 ;

Sullivan,  Bomsta  et  Hacskaylo,  2019 ;  Meyer,  2016 ;  Tutty et  al.,  2013).  Des  auteures  britanniques 

soulèvent l’hypothèse que ces femmes sont peu considérées dans les politiques et les pratiques en matière 

d’itinérance, parce qu’on estime que les services sociaux d’aide et d’hébergement pour femmes violentées,

de  même que  les  services  de  protection  de  l’enfance, sont suffisants  pour  les  protéger  d’une  situation 

d’itinérance  potentielle  (Baptista,  2010 ; Bretherton,  2020).  Dans  les  faits, au  Canada,  les  filles  et  les 

femmes qui subissent des violences familiales ou conjugales voient leur accès à un milieu de vie sécuritaire 

limité,  favorisant  du  même  coup  le  maintien d’un  contexte  de  violence  ou  un  passage  vers  l’itinérance 

(Fitzpatrick et Stephen, 2014 ; Ream et Forge, 2014 ; Mills 2013 ; Murray, 2011). Par exemple, au Québec,

le  nombre  de  demandes  d’hébergement  formulées  par  les  femmes  augmente  d’année  en  année.  Par 

conséquent, il en est de même du nombre des refus par manque de place (FHMF, 2019 ; MSSS, 2014 ; La 

rue  des  femmes,  2011). Conduite par  un  collectif  de  recherche composé  d’expert.es  universitaires,  de 

terrain et de vécu, cette étude, financée dans le cadre du Programme de recherche sur la violence conjugale 

| Action concertée, deuxième concours (FRQSC-MSSS, 2017-2020), visait spécifiquement à documenter 

les  liens  entre  la  violence  de  la  part  de  partenaire  intime  (VPI)  et l’itinérance vécue  par  les  femmes.

Cependant, les entrevues de type récit de vie, réalisées auprès de 46 femmes rapportant de la VPI et ayant 

vécu une ou plusieurs situations d’itinérance dans les cinq années précédant l’étude, et les 10 groupes de 

discussion ayant permis de sonder près de 200 intervenant.e.s œuvrant auprès de ces femmes montrent que 

les  violences  subies  par  ces  dernières  ne  se  limitent  pas aux  violences vécues dans  le  contexte  d’une 

relation intime, mais dévoilent également des liens entre l’itinérance et des violences subies dans l’enfance.

Ainsi, si ce rapport aborde les liens entre l’itinérance et la VPI, il aborde également d’autres formes de 

violence, telles les agressions sexuelles subies dans l’enfance, la maltraitance et l’exposition à la violence 

conjugale.  Après l’exposé  d’un  bref  état  des  connaissances,  les  repères  théoriques  et  méthodologiques 

soutenant notre étude seront présentés. Les principaux résultats de l’étude seront par la suite étayés. Le 

rapport se conclura avec un retour sur les faits saillants de l’étude et des recommandations.

État des connaissances - la violence de la part de partenaires intimes et l’itinérance

L’Organisation mondiale de la santé (OMS, 2013) établit que les violences de la part de partenaires intimes 

sont  l’une  des  manifestations  de  violence  les  plus  couramment  perpétrées  à  l’égard  des  femmes.  Elles 

couvrent les sévices physiques, sexuels et psychologiques  et les comportements de domination exercés 

par des partenaires intimes (OMS, 2013). Cette violence touche les femmes de tous les âges, dans le cadre 

des fréquentations, d’unions libres ou officielles (OMS, 2013) et même au-delà, la rupture n’étant pas gage 

de  cessation  des  comportements  violents  (Lapierre et  al.,  2015 ; Rinfret-Raynor,  Dubé et  al., 2008).

Sachant  que,  pour  certaines  femmes  en  situation  d’itinérance,  la  conjugalité  prend  différentes  formes,

notamment celle de relations utilitaires développées pour faire face aux conditions de vie difficiles liées à 

la situation d’itinérance (Côté et al., 2013 ; Blais et al., 2012), c’est ce concept qui rend mieux compte de 

la  conjugalité  des  femmes  en  situation  d’itinérance.  Cette  étude  s’inscrivant  dans  une  perspective
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féministe, il importe de mentionner que la violence de la part de partenaire intime s’inscrit dans des 

rapports de pouvoirs asymétriques et est produite par des structures sociales sexistes qui précarisent les 

conditions de vie des femmes et de leurs enfants (Flynn, 2015 ; ONU, 2006). 

Le Gouvernement du Québec (2014), dans sa Politique nationale de lutte à l’itinérance, présente 

l’itinérance comme une situation produite par une combinaison de facteurs structurels et individuels 

inscrits dans le parcours de vie des personnes, menant à un processus de rupture sociale. Elle se manifeste 

par des difficultés à obtenir ou à maintenir un domicile stable, sécuritaire, adéquat et salubre. Plus 

spécifiquement, pour les femmes, la situation d’itinérance se révèle marquée par une grande complexité, 

non seulement en raison de la multiplicité des circonstances pouvant exacerber les épisodes d’instabilité 

résidentielle, mais aussi, en raison de sa dimension souvent cachée (Conseil des Montréalaises, 2017 ; 

Gélineau et al., 2008). S’ajoute à cela les préoccupations énumérées par Gregory (2001) face à l’insécurité 

du lieu de résidence des femmes victimes de violence de la part de partenaires intimes. Considérant la 

complexité et la pluralité des expériences de violence vécues par les femmes, il devient crucial d’analyser 

leurs parcours de vie, en tenant compte des mécanismes structuraux et des rapports de pouvoir qui 

structurent les périodes clés de leurs trajectoires qui concourent à leur passage à l’itinérance. 

Les femmes feraient plus spécifiquement l’objet d’une violation de leurs droits d’accès au logement 

(RAPSIM, 2015). Une synthèse des connaissances menée par la Société d’habitation du Québec (SHQ, 

2012) indique que les femmes présentent des besoins deux fois plus élevés que les hommes en matière de 

logement, notamment parce qu’elles se trouvent dans une grande instabilité sur le marché du travail, 

occupant des emplois à temps partiel et à faible revenu (MSSS, 2014 ; Fleury et Fortin, 2006). D’autres 

dimensions structurelles, telles l’exclusion liée à la présence des enfants ainsi qu’une discrimination 

ethnique, culturelle et religieuse, participent à la violation des droits des femmes (RAPSIM, 2015). Ainsi, 

des femmes immigrantes, dont plusieurs doivent composer avec des barrières linguistiques et un statut 

d’immigration précaire, paraissent d’autant exposées à une instabilité résidentielle dès lors qu’elles 

envisagent de quitter le foyer familial (Lamboley, Jimenez, Cousineau et Pontel, 2014 ; Thurston et al., 

2013). Ces dimensions structurelles se voient exacerbées par les rapports inégalitaires qui fragilisent le 

positionnement social des femmes (Watson, 2016 ; Gélineau et al., 2008), accroissant leur risque d’être 

victimes de violence de la part de partenaires intimes et, par le fait même, d’effectuer un passage à 

l’itinérance (Murray, 2011).  

Le passage des femmes vers l’itinérance – un processus marqué par la violence de la part de partenaires 

intimes et les violences faites aux femmes 

Peu de travaux de recherche portant sur l’itinérance des femmes ont été réalisés à partir d’une 

méthodologie et d’une analyse féministe intersectionnelle. Ainsi, jusqu’à tout récemment, tant dans la 

Politique nationale de lutte contre l’itinérance (Gouvernement du Québec, 2014), que dans différents 

travaux de recherche, les violences faites aux femmes ont été reléguées tantôt à des difficultés d’ordre 

individuel, tantôt à des problèmes relationnels. Par exemple, le passage à l’itinérance est présenté comme 

le produit d’un « cumul de difficultés relationnelles » que les femmes ont affrontées tout au long de leur 

parcours de vie (Roy et Hurtubise, 2007). Durant l’enfance, il est attesté que ces difficultés prennent la 

forme de négligence ou de maltraitance, d’exposition à la violence, d’un désengagement parental et de 

conflits familiaux (Richards et al., 2010 ; Novac, 2006 ; Padgett et al., 2006 ; Hyde, 2005 ; Robert et al., 

2005). En ce qui a trait aux femmes adultes, les auteur.e.s identifient le divorce ou la séparation comme 

un facteur associé à l’itinérance des femmes (Roy et Hurtubise, 2008), sans égard au contexte dans lequel 

la rupture s’inscrit. 
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D’autres études positionnant les violences au centre de leurs analyses attestent que les violences vécues, 

tant en milieu familial (Murray, 2011 ; Richards et al., 2010) que dans le cadre des relations intimes 

(Watson, 2016 ; Petering et al., 2014), sont des facteurs associés au passage à l’itinérance chez les femmes. 

Dans une étude, Adams et al. (2013) montrent que les femmes subissant de la VPI voient leurs conditions 

socioéconomiques précarisées jusqu’à trois ans après la séparation d’avec leur partenaire. Le passage à 

l’itinérance est aussi présenté comme une stratégie de survie mobilisée délibérément par les femmes, pour 

échapper à cette violence (Flynn, 2015 ; Tutty et al., 2013), les amenant à changer systématiquement et 

volontairement de lieu pour éviter que leur partenaire ne les retrouve. 

Malgré le fait que la plupart des travaux étudient en silo les différents contextes menant les femmes à 

l’itinérance, certaines études pointent vers une intersection des dimensions structurelles et familiales pour 

expliquer l’articulation entre la VPI et le passage à l’itinérance (Flynn et al., 2018 ; Richards et al., 2010). 

Les travaux de Richards et al. (2010) montrent que la violence de la part de partenaires intimes et la 

précarité économique placent les femmes en situation de dépendance envers le partenaire et entravent la 

recherche de soutien, provoquant ainsi le passage à l’itinérance. C’est, encore une fois, la complexité des 

parcours qui est ici dévoilée. 

La violence de la part de partenaires intimes - au cœur de la situation d’itinérance chez les femmes  

Une fois les femmes en situation d’itinérance, la violence de la part de partenaires intimes constitue l’une 

des expériences marquantes de leur parcours de vie (Roberge-Remigi, 2016 ; Meinbresse et al., 2014 ; 

Murray, 2011 ; Padgett et al., 2006). Les femmes, surtout les plus jeunes, apparaissent comme étant la 

population en situation d’itinérance la plus vulnérable, en raison notamment des risques de re-victimisation 

sexuelle auxquels elles sont exposées (Barkin et al., 2003 ; Ensign et Panke, 2002). En effet, les filles et 

les femmes en situation d’itinérance sont significativement plus à risque de subir de la VPI que les garçons 

et les hommes (Rew, Taylor, Seehafer et al., 2001 ; Tyler, Hoyt, Whitbeck et Cauce, 2001). Les femmes 

issues de la diversité sexuelle et de genre, qui sont surreprésentées parmi les populations itinérantes, 

seraient encore plus à risque de vivre cette violence (Weinrish et al., 2016 ; Ream et Forge, 2014 ; Gattis, 

2013). Pour expliquer la VPI vécue par les femmes en situation d’itinérance, des chercheurs soulignent 

que l’expérience de celles-ci est caractérisée par des difficultés à accéder à des espaces sécuritaires, comme 

un logement à prix modique ou un hébergement d’urgence (Ream et Forge, 2014 ; Fitzpatrick et Stephen, 

2013 ; Mills 2013 ; Murray, 2011). L’accès à un lieu sécuritaire paraît d’autant plus difficile pour plusieurs 

femmes immigrantes qui doivent aussi faire face à des barrières linguistiques et à la méconnaissance des 

réseaux d’aide disponibles (Lamboley et al., 2014 ; Thurston et al., 2013 ;).  

Les femmes en situation d’itinérance mettent en place différentes stratégies pour se protéger de la violence. 

Par exemple, certaines femmes, qui vivent leur itinérance dans la rue, vont marcher ou se déplacer 

constamment, afin de réduire les risques de victimisation (Roberge-Remigi, 2016). Aussi, si plusieurs 

études épidémiologiques (Fazel et al., 2014 ; Rhodes et al., 2012 ; Chen et al., 2004) montrent le lien entre 

l’itinérance et la consommation de substances psychoactives, des études qualitatives révèlent que cette 

pratique pourrait plutôt se révéler une stratégie des femmes pour surmonter les souffrances et les difficultés 

associées aux violences qu’elles ont vécues antérieurement et continuent possiblement de vivre (Tutty et 

al., 2013). L’établissement d’un lien intime avec un partenaire (Watson 2016 ; Côté et al., 2013 ; Murray 

2011) apparaît aussi comme une stratégie déployée par plusieurs femmes pour surmonter les conditions 

de vie difficiles liées à l’itinérance. En situation de rue, lieu de reproduction des inégalités de genre (Coté 

et al., 2017 ; Flynn, 2015 ; Wesely, 2009) par l’entremise d’une organisation économique dominée par les 

hommes (Walls et Bell, 2011 ; O’Grady et Gaetz, 2009 ; Shannon et al., 2008), les femmes sont 

particulièrement susceptibles d’y vivre à nouveau de la violence. Dans ce contexte, les partenaires intimes 

masculins peuvent adopter des rôles associés à la masculinité hégémonique et se montrer dominants et 

violents envers les femmes en situation d’itinérance (Dej, 2018 ; Watson, 2016 ; Petering et al., 2014 ;). 
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De la même façon, la précarité des conditions économiques associées à l’itinérance conduirait certaines 

femmes à retourner auprès de leur conjoint ayant des comportements violents, pour ainsi stabiliser leurs 

conditions de vie (Tutty et al., 2013). Au vu de la complexité des rapports de pouvoir engagés dans la 

production de l’itinérance des femmes et de la singularité de leurs parcours, il nous est apparu nécessaire 

de retracer les parcours de vie de femmes concernées par ces deux problématiques.   

Cadre théorique  

Ce projet s’inscrit dans le paradigme féministe de l’intersectionnalité (Hancock, 2007 ; Collins, 2000). Il 

s’agit d’une perspective intégrative de la domination qui postule que les oppressions subies par les femmes, 

comme celles au cœur de cette action concertée, sont nombreuses et ne peuvent pas être considérées 

séparément ou de façon additive (Bilge, 2010 ; 2009). Parmi les différentes grilles d’analyse existantes 

pour dégager une analyse multiniveau des récits des femmes marginalisées, celle expérimentée au fil du 

temps par la chercheure principale a été retenue (Flynn et al., 2016 ; Caron et Damant, 2014 ; Chbat et al., 

2014 ; Flynn et al., 2014). Ainsi, la reproduction des rapports sociaux de pouvoir dans ses dimensions 

représentationnelle (Yuval-Davis, 2016), institutionnelle (Foucault, 1975), quotidienne (Scheper-Hughes 

et Bourgois, 2004) et intersubjective (Yuval-Davis, 2016) est au cœur de l’analyse de cette étude. La 

dimension représentationnelle fait référence aux extraits qui montrent les idéologies, présentes dans la 

société et la culture dominantes, qui sont véhiculées par les participantes et leur entourage et qui font 

pression sur les femmes. Cette dimension est liée aux trois autres puisqu’elle est en toile de fond des 

rapports sociaux de pouvoir qui y sont reproduits (Bourdieu, 1980). La dimension institutionnelle inclut 

les extraits où les participantes discutent des lois, des politiques et des pratiques ayant contribué à les 

exclure ou à les contrôler. Elle intègre également leurs interactions difficiles avec les établissements de 

santé et de services sociaux (Lagraula-Fabre, 2005) et l’appareil judiciaire (Flynn, 2015 ; Campbell et al., 

2009). Enfin, la dimension quotidienne comprend les manifestations des rapports sociaux de pouvoir dans 

les relations interpersonnelles et les interactions de la vie quotidienne (Bilge, 2015 ; Scheper-Hughes et 

Bourgois, 2004 ; Collins, 2000), comme dans le cadre d’une relation conjugale ou au sein de la famille. 

Cette dimension comprend également les comportements de l’entourage visant à banaliser les violences 

subies ou à reléguer les femmes à une position subalterne. L’analyse réalisée dans le cadre de cette étude 

s’intéresse également à la dimension intersubjective reflétée par les extraits dans lesquels les participantes 

acceptent, refusent ou négocient certains rapports sociaux, identifications ou rôles qui leur sont 

« imposés ». Cette dimension a été pertinente dans le cadre de la présente étude, lorsqu'elle a été mise en 

dialogue avec la dimension représentationnelle, pour comprendre les processus de réflexion des 

participantes par rapport à la violence subie, ou le sens qu’elles accordent à leur état de santé mentale ou 

à leur utilisation de substances psychoactives. Cependant, tel qu’expliqué ci-dessous, aux fins du présent 

rapport, seules les dimensions interpersonnelles et institutionnelles seront abordées. 

Méthodologie  

Cette étude s’inscrit dans une première phase de recherche-action où la circularité des processus de 

recherche et la co-construction des savoirs sont mises de l’avant (Reason et Bradbury, 2001). Réalisée par 

des chercheur.e.s universitaires, des chercheur.e.s-étudiant.e.s, deux expertes de vécu et des chercheures-

partenaires en provenance de la Fédération des maisons d’hébergement pour femmes (FMHF), du Réseau 

solidarité itinérance du Québec (RSIQ) et du Réseau des Tables régionales des groupes de femmes du 

Québec (RTRGFQ), cette étude qualitative a été facilitée par Relais-femmes, un organisme de liaison et 

de transfert de connaissances qui favorise les projets de recherche-action et de recherche-intervention entre 

les milieux de pratique et universitaires.  
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Recrutement et collecte des données  

La première phase de l’étude, réalisée entre janvier 2018 et juin 2019, a permis de mener 46 entretiens de 

type récits de vie auprès de femmes dans huit régions administratives de la province1. Ces femmes ont été 

recrutées parmi les ressources membres des Tables régionales des groupes de femmes, de la FMHF et du 

RSIQ. Afin de privilégier l’hétérogénéité des expériences, l’échantillon a été constitué à partir des critères 

d’inclusion suivants : 1) s’identifier comme une femme âgée de 18 ans ou plus, 2) avoir vécu de la violence 

(physique, psychologique, verbale, sexuelle, économique ou spirituelle) de la part d'un.e partenaire intime 

dans les cinq dernières années, et 3) avoir vécu une ou plusieurs situations d’itinérance parmi les 

suivantes : avoir été hébergée chez des membres de sa  famille ou chez des ami.e.s, avoir effectué un ou 

plusieurs séjours dans une maison d’hébergement ou un refuge d’urgence, avoir éprouvé de la difficulté à 

payer son logement, avoir craint de le perdre ou avoir été sans-abri. Les entrevues ont été d’une durée 

entre deux et quatre heures. Les participantes complétaient alors avec une membre de l’équipe de 

recherche, toujours une femme, un calendrier historique de vie situant des éléments marquants de leurs 

trajectoires en lien avec les violences et l’itinérance. Elles ont abordé différents thèmes, tels les formes de 

violence subies, les différentes réactions de leur entourage face à ces violences, les situations d’itinérance 

qui y ont été associées, les stratégies de survie et de protection développées, les obstacles rencontrés dans 

le déploiement de ces stratégies et leurs démarches de demande d’aide. D’autres trajectoires estimées 

importantes et significatives pour les participantes ont également été documentées, comme les éléments 

liés à leur état de santé physique et mentale, à la maternité, à la consommation de drogues et d’alcool, de 

même que leur parcours d’insertion sociale et professionnelle. Avec l’accord des participantes, les récits 

de vie ont été transcrits intégralement, anonymisés et schématisés de façon diachronique à l’aide d’un 

logiciel qui permet de constituer des chronologies (frisechronos.fr). 

La deuxième phase de l’étude a permis de sonder près de 200 intervenant.e.s dans le cadre de 10 groupes 

de discussion. Un groupe a été réalisé dans chacune des régions étudiées, sauf à Montréal2. Un groupe de 

discussion a aussi été conduit dans le cadre de la réunion des maisons membres de la FMHF, et un autre 

dans le cadre de l’assemblée générale annuelle du RSIQ, deux partenaires du projet. Enfin, le nombres de 

participant.e.s dans la région de Québec a justifié la tenue de deux groupes de discussion, pour un total de 

dix entrevues. Ces groupes de discussion ont permis dans un premier temps aux participant.e.s de 

s’approprier les résultats de la première phase de l’étude, de les commenter et de les bonifier. Les 

participant.e.s ont également été invité.e.s à s’exprimer sur les services disponibles pour les femmes dans 

leur région ou offerts par leur regroupement d’organismes, de même que sur les enjeux sociaux, politiques 

et économiques qui structurent leurs réseaux de service et les conditions de vie des femmes qu’ils 

rencontrent. Les résultats présentés dans ce rapport émergent surtout des entrevues réalisées auprès des 

femmes.  La mise en dialogue des récits des participantes avec les propos des intervenant.e.s rencontré.e.s 

amène, dans certains cas, un éclairage pertinent sur le réseau d’aide, notamment.  

S’ajoutent à la tenue des groupes de discussion, une activité d’appropriation des résultats avec la 

permanence de Relais-femmes, l’organisme assurant la liaison du projet, et une autre, avec les 

représentantes de chacune des 17 tables régionales de groupes de femmes de la province. Ce deuxième 

                                                      
1 Les régions de Montréal, de la Mauricie, de la Montérégie, du Saguenay-Lac-Saint-Jean, de la Jamésie, de la Côte-Nord, de 

Lanaudière et de la Capitale-Nationale ont été identifiées à la suite des analyses statistiques réalisées sur les données recensées 

par la Fédération d’hébergement pour femmes du Québec entre 2011 et 2016 (N = 14 775 hébergements), en tenant compte 

également des rapports régionaux sur l’égalité homme-femme réalisés par le Conseil du statut de la femme (2015) et des besoins 

prioritaires établis par les Tables régionales de groupes de femmes. 
2 Il est possible que la sursollicitation des actrices de cette région pour différentes recherches ait joué en défaveur du projet, car 

malgré quelques tentatives, nous n’avons pas réussi à mobiliser les actrices afin qu’elles participent à un groupe de discussion. 
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atelier a permis de codifier les résultats de la recherche relatifs aux violences institutionnelles, à l’intérieur 

de droits fondamentaux ayant été bafoués. Cet exercice sera réinvesti en conclusion du rapport.  

Analyse des données 

Tant les récits de vie des femmes que les groupes de discussion réalisés auprès des intervenant.e.s ont été 

transcrits dans leur intégralité et ont fait l’objet d’une analyse de contenu thématique codifié à l’aide du 

logiciel N’Vivo. Les récits de vie des 46 participantes ont été codifiés à partir d’une grille d’analyse 

féministe intersectionnelle utilisée dans d’autres études menées par des membres de notre collectif (Flynn 

et al., 2016 ; Caron et Damant, 2014 ; Chbat et al., 2014 ; Flynn et al., 2014). La grille de codification 

s’articulait autour des quatre dimensions théoriques décrites précédemment, soit les dimensions 

représentationnelles (Yuval-Davis, 2016), institutionnelles (Foucault, 1975), quotidiennes (Scheper-

Hugues, 2004) et intersubjectives (Yuval-Davis, 2016). Elle comportait également des catégories 

permettant de décrire les différentes formes de violence subies par les femmes au cours de leur vie, les 

situations d’itinérance vécues, de même que les stratégies déployées par elles pour surmonter les violences 

ou pour stabiliser leurs conditions de vie. Le recours aux différents services et les expériences de 

dénonciation auprès des membres de la famille et des proches ont aussi été codifiés. Les groupes de 

discussion ont pour leur part été codifiés de manière à identifier les éléments de conjoncture économique, 

sociale et politique qui structurent l’organisation des services, le marché du logement et l’insertion sociale 

et professionnelle des femmes dans leur région.  

Description des participantes  

Les participantes rencontrées étaient âgées entre 20 et 81 ans au moment de l’entrevue. Cette étendue s’est 

révélée favorable afin de documenter les rapports sociaux de pouvoir liés à l’âge. De ce nombre, 37 ont 

abordé leur expérience de la maternité. Alors que la question de la santé physique n’était pas au cœur des 

priorités de la recherche, 23 participantes ont abordé une condition les ayant placées de manière temporaire 

ou permanente en situation de handicap3. Aussi, 29 participantes ont abordé avec l’équipe de recherche 

leur état de santé mentale, 20 d’entre elles nommant un diagnostic de santé mentale dont la dépression (6), 

le trouble de la personnalité limite (4), la bipolarité (2), et le stress post-traumatique (2). Ainsi, des enjeux 

liés au capacitisme ont pu être documentés à titre de résultats émergents. Au total, 32 participantes se sont 

exprimées sur leur consommation de drogues ou d’alcool, alors que 12 participantes ont confié avoir eu 

un parcours dans l’industrie du travail du sexe/prostitution. Malgré une sensibilité de l’équipe de recherche 

pour l’inclusion de voix moins entendues, seulement cinq femmes issues de la diversité sexuelle et de 

genre, six femmes noires ou racisées (incluant cinq femmes ayant eu un parcours migratoire dont deux 

demanderesses d’asile et deux parrainées) et trois femmes autochtones ont été rencontrées. Il s’agit d’une 

importante limite de l’étude, sachant que le collectif de recherche inscrivait aussi cette étude dans une 

épistémologie féministe des savoirs situés (Harraway, 1988). Cette posture porte une attention particulière 

aux angles morts qui permettraient de mieux comprendre les expériences in situ des femmes violentées 

ayant vécu des situations d’itinérance, et des pratiques d’intervention qui y sont associées. Bien que 

quelques résultats présentés dans ce rapport illustrent certaines expériences de violences institutionnelles 

subies par ces participantes, ceux-ci sont insuffisants pour saisir l’ensemble de l’expérience de ces femmes.  

Résultats  

Face à un corpus de données d’une grande richesse, après l’analyse du matériel, le collectif de recherche 

a dû sélectionner certains thèmes prioritaires au détriment d’autres parmi une vingtaine de pistes 

d’analyses pertinentes. Les objectifs de cette action concertée nous ont conduit à nous pencher d’abord sur 

                                                      
3 L’expérience spécifique de ces participantes est peu abordée dans ce rapport mais elle fait l’objet d’un article soumis ayant 

été réalisé dans le contexte d’un stage d’initiation à la recherche (Godin et Flynn, soumis) 
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l’identification de différentes « trajectoires types » de passage vers l’itinérance, à partir des reconstitutions 

des parcours de vie des 46 participantes. Ces parcours témoignent de la grande hétérogénéité et de la 

complexité des situations de violence vécues par les femmes rencontrées. S’il a été possible d’identifier 

quatre « trajectoires types », témoignant de la façon dont l’itinérance est entrée dans la vie des participantes 

et comment la VPI s’entremêle à un parcours d’itinérance, il apparaît qu’une même femme peut ensuite 

glisser d’une trajectoire vers une autre au cours de sa vie. Ainsi, ces trajectoires ne sont pas nécessairement 

mutuellement exclusives. Elles témoignent surtout des moments d’entrée en situation d’itinérance, 

lesquels sont plutôt diffus et s’inscrivent le plus souvent dans des contextes où les femmes déploient des 

stratégies pour se protéger des violences vécues. Notons également que les participantes, par la stratégie 

de recrutement déployée dans cette action-concertée, ont toutes été rencontrées dans un moment où elles 

tentaient de stabiliser leurs conditions de vie. Dans cette optique, il importe de ne pas percevoir ces 

trajectoires comme étant hermétiques ou déterministes. Enfin, si quelques participantes ont pu vivre dans 

la rue et ont pu à certains moments se retrouver en situation de rupture sociale, la grande majorité d’entre 

elles présentaient des trajectoires d’itinérance qui montrent tous les efforts déployés pour (re)créer ou 

maintenir des liens sociaux. Ce constat soulève différentes réflexions sur la justesse du concept de rupture 

sociale pour définir l’itinérance telle que vécue par les femmes ayant participé à cette étude, alors qu’il 

s’agit d’un élément central de la définition de l’itinérance mise de l’avant dans la Politique nationale de 

lutte à l’itinérance (Gouvernement du Québec, 2014). Cette section de résultats commence par la 

présentation des quatre profils de trajectoire identifiés. 

Un autre fait saillant de cette action-concertée concerne le manque de ressource pour répondre dignement 

et convenablement aux demandes d’aide et d’hébergement, dans les différentes régions étudiées. Dans ce 

contexte, il est apparu que les femmes vivant des situations de violence et d’itinérance peinent à obtenir 

de l’aide qui répond à leurs besoins, surtout lorsqu'elles présentent des enjeux de santé mentale ou qu’elles 

consomment drogues ou alcool. Aussi, il est apparu que plusieurs participantes n’ont pas obtenu le soutien 

sollicité lorsqu’elles ont tenté de sortir d’un contexte de violence, qu’il s’agisse de violences vécues dans 

l’enfance dans leur contexte familial, ou bien, à l’âge adulte, dans le cadre d’une relation intime. Plus 

précisément, le manque de reconnaissance des mauvais traitements (physiques, psychologiques ou 

sexuels) subis dans l’enfance, de même que l’absence de dépistage des situations de contrôle coercitif 

(Stark, 2007) ont représenté des obstacles importants du point de vue des femmes. Ces barrières, que notre 

collectif de recherche présente sous l’angle des violences institutionnelles, ont tantôt contribué à produire 

des situations de grande précarité et d’itinérance, tantôt favorisé un retour dans un contexte de violence. 

Ces violences institutionnelles seront présentées dans un deuxième temps.  

Enfin, les données ayant été colligées sur un vaste territoire, certaines spécificités régionales importantes 

ont été dégagées. Qu’il s’agisse d’enjeux relatifs à la disponibilité et à l’organisation des services, au 

respect de la confidentialité et à la collaboration entre les ressources, ou bien, d’éléments de conjoncture 

socioéconomique qui structurent l’emploi et le logement, notre collectif de recherche est sensible au fait 

que les recommandations formulées dans le cadre de ce rapport doivent être adaptées aux besoins et aux 

réalités régionales. Ceci étant, et bien que nos analyses en ce sens se poursuivent, des bilans régionaux, 

réalisés à partir d’une synthèse des résultats émergeant des récits de vie des participantes et des groupes 

de discussions ont été réalisés et seront diffusés dans les régions concernées par l’étude, de même que dans 

le cadre des activités de mobilisation des connaissances de cette Action concertée.  

1. L’identification de quatre « trajectoires types » marquant le passage vers l’itinérance 

L’analyse des données a montré que 25 des 46 femmes ayant participé à l’étude ont vécu un passage vers 

l’itinérance en amont d’une trajectoire de violence de la part de partenaires intimes. La trajectoire intime 

discontinue de ces femmes est marquée par un cumul des relations de courtes durées entrecoupées de 

période d’itinérance (Trajectoire #1). Toutes les vingt et une autres participantes ont pour leur part vécu 
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un passage vers l’itinérance, conséquemment à une longue relation intime significative. Les trajectoires 

de ces femmes se déclinent selon trois configurations. Pour sept d’entre elles, la situation d’itinérance a 

été induite par la violence du conjoint (trajectoire #2). Pour six autres, la situation d’itinérance a été 

produite par les très nombreuses tentatives de quitter cette relation violente (trajectoire #3). Enfin, pour un 

dernier sous-groupe de huit femmes, le passage vers l’itinérance s’est effectué après la rupture définitive, 

conséquemment à la violence post-séparation et à la dégradation de leurs conditions de vie (trajectoire #4). 

Ces trajectoires sont résumées au tableau 14.  

Tableau 1 Synthèse des 4 trajectoires montrant le passage vers l’itinérance et ses liens avec la violence 

de la part de partenaires intimes 

Type de trajectoire N=46 Description 

Trajectoire 1 25 Plusieurs relations intimes violentes de courte durée 

imbriquées dans un parcours d’itinérance débutant vers 

la fin de l’adolescence. 

Trajectoire 2 7 Situations d’itinérance produites dans le cadre d’une 

longue relation intime significative violente – Violence 

économique ou levier de contrôle de la part du 

partenaire. 

Trajectoire 3 6 Situations d’itinérance produites dans le cadre d’une 

longue relation intime significative violente – Produit 

des différentes tentatives pour quitter la relation 

violente. 

Trajectoire 4 8 Situations d’itinérance à la sortie d’une longue relation 

intime significative violente – Produit de 

l’appauvrissement qui s’ensuit et de la violence 

postséparation. 

 

1.1 Trajectoires 1 – Un passage hâtif vers l’itinérance suivi d’une succession de courtes relations 

intimes violentes  

Sans homogénéiser le parcours des 25 femmes dont le parcours de vie s’inscrit dans cette trajectoire, il 

apparaît que celle-ci regroupe des participantes aux prises avec un parcours de vie marqué par des 

violences s’étant d’abord manifestées dans leur milieu familial, dès l’enfance. En plus des mauvais 

traitements physiques vécus par la majorité des participantes dont le parcours suit cette trajectoire (n=18), 

l’expulsion du domicile familial (n=9), les agressions sexuelles dans l’enfance (n= 10) et l’exposition à la 

violence conjugale dans l’enfance (n=12) constituent autant de manifestations de violences vécues tôt dans 

la vie de ces femmes. Au total, 11 participantes ont fait l’objet d’un placement au sein des services de 

Direction de la protection de la jeunesse, et 4 autres sur l’ordre d’un médecin, dans une unité de soins 

psychiatriques. Leurs récit montrent des trajectoires de placement institutionnel très discontinues, entre 

l’hôpital, les services de protection de l’enfance et le milieu familial, comme l’évoque Nina5 : 

                                                      
4 Ces « trajectoires types » sont aussi présentées de manière plus détaillées dans un chapitre de livre (à paraître) portant sur la 

violence conjugale et dirigé par un collectif, dans le cadre du Partenariat TRAJETVI. 
5 Afin d’assurer l’anonymat des participantes, les prénoms ont été remplacés par un pseudonyme au moment de la transcription.  
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J’ai été en famille d’accueil, en foyer de groupe, en centre d’accueil fermé, en centre d’accueil 

ouvert. J’ai fait des appartements supervisés. Je suis même allée en psychiatrie pendant quatre 

jours. (Nina, 33 ans, Montérégie) 

Pour la plupart, leur trajectoire de placement au sein de la DPJ s’est poursuivie jusqu’à l’obtention de la 

majorité et les impacts de ce parcours de vie auraient conduit 15 des 26 participantes vers une trajectoire 

en psychiatrie, à l’âge adulte. Si plusieurs études ont révélé que la sortie des institutions est un point de 

bascule pour un passage vers l’itinérance chez les jeunes (Flynn et al., 2017 ; Nichols et al., 2017 ; Gaetz, 

O’Grady, Kidd et Schwan, 2016), pour de nombreuses participantes de cette étude, elle a aussi été un 

moment propice au développement d’une première relation intime violente. Le témoignage de Maxim 

exprime notamment cette réalité. En effet, sa première relation, qui l’a conduite à effectuer quelques 

séjours en maison d’hébergement pour femmes violentées, s’est notamment développée dans l’objectif 

d’avoir un endroit où loger à sa sortie des centres jeunesse. Questionnée sur le contexte de cette première 

relation amoureuse, elle répond :  

[C’était] à 18 ans, quand je suis sortie des centres jeunesse. Je n’avais pas de place où aller. J’étais 

comme dans la rue […]. Elle avait 29 ans quand je l’ai connue. Moi j’avais 18 […] C’est pour ça 

que j’étais avec. (Maxim, 21 ans, Saguenay-Lac-Saint-Jean) 

L’affiliation avec un partenaire intime est une stratégie couramment utilisée par les jeunes en situation 

d’itinérance afin d’obtenir une certaine forme de protection, ou pour avoir un toit où loger temporairement 

(Speedlin et al., 2020 ; Blais et al., 2012). La menace d’un retour vers l’itinérance représente néanmoins 

un levier important dont jouissent ces partenaires pour exercer du pouvoir et du contrôle sur les jeunes 

femmes, les plaçant ainsi dans des situations où elles sont susceptibles de subir des violences. Si 

Oudshoorn et al. (2020) montrent la nécessité de déployer différentes approches préventives de l’itinérance 

dans le passage à la vie adulte à la sortie des institutions (), il importe que ces initiatives s’inscrivent dans 

une démarche d’analyse différenciée selon les sexes dans une perspective intersectionnelle et prennent en 

considération l’impact des violences interpersonnelles et structurelles subies par les jeunes femmes 

(Phipps et al., 2019).  Or, les recommandations récentes formulées par l’Étude québécoise sur le devenir 

des jeunes placés (Leroux et al., 2020) visant à étendre le soutien offert par la Direction de la protection 

de la jeunesse jusqu’à l’âge de 21 ans, afin de prévenir l’itinérance, ne considèrent pas les spécificités liées 

au genre. 

1.2 Trajectoires #2 – Lorsque la situation d’itinérance est produite par le contrôle du conjoint  

Pour les trajectoires #2, #3 et #4, le passage vers l’itinérance s’est effectué pendant, ou subséquemment à 

une relation intime significative violente de longue durée. Cette deuxième trajectoire, représentant 

l’expérience de sept femmes participant à cette étude, est caractérisée par une situation d’itinérance 

directement produite par le contrôle du conjoint. Le parcours de ces femmes se démarque de ceux des 

femmes qui s’inscrivent dans les trajectoires #3 et #4 par la rapidité et l’intensité avec lesquelles la VPI 

s’est installée, dès le début de la relation.  

Y’installe ses filets. Et là, je le comprends vingt ans plus tard tout ça, y’installe ses filets […]. Avec 

les années, j’ai compris qu’il n’y avait pas nécessairement de l’amour. J’ai compris que ça aurait 

dû être une relation de quelques mois, peut-être une année. Mais ça n’aurait jamais dû devenir ce 

conjoint-là. Mais parce que y’a été rapide sur la gâchette pis là les choses se sont… Ça a monté en 

épingle. (Roxane, 38 ans, Mauricie) 

Les formes de violences physique et psychologique sont parmi les plus présentes et l’escalade de la 

violence et mène souvent à des violences physiques extrêmes, où certaines ont craint pour leur vie, parfois 

dès les débuts de la relation alors qu’elles sont jeunes, au début de la vingtaine.  
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Ben y’arrive dans le garage, il me pogne par les cheveux, solide, y pogne la massue, j’étais sûre 

qu’y me fracasserait la tête. J’étais sûre sûre sûre. Mais finalement, j’ai juste saigné du nez, toute 

sur ma veste, aye j’avais mal à tête là. Pis je pense qu’il m’a pété de quoi dans jambes, ben peut-

être pas pétée, mais foulée…en tout cas ça faisait mal. Tout ça pour dire : « là tu vas rentrer dans 

maison, tu vas aller prendre ta douche, tu vas revenir avec un sourire pis tu vas venir fêter ma fête, 

tu vas être heureuse c’est tu clair ? »(Andréa, 28 ans, Montérégie) 

L’itinérance vécue par ces femmes au cours de la relation est fortement caractérisée par de nombreux 

déménagements causés par leur partenaire. Alors que certaines mentionnent avoir déménagé chaque 

année, parfois plus d’une fois, d’autres estiment avoir été maintenues dans des endroits insalubres où les 

conditions de vie sont devenues extrêmement difficiles. Andréa, après avoir raconté avoir vécu 10 mois 

dans un environnement insalubre en raison de l’élevage de chiens de son partenaire,  décrit une période où 

elle et son conjoint déménageaient tous les trois mois. Voici l’histoire d’un de ces déménagements : 

Le soir, à minuit et demi, je perds mes eaux, fait que je m’en vais à l’hôpital […]. Mais, je suis 

partie à l’hôpital j’étais à un appart, puis cette nuit-là, il m’a réaménagée dans l’autre appart. Fait 

que, quand je suis ressortie de l’hôpital, on était dans un autre appart. (Andréa, 28 ans, 

Montérégie) 

Roxane (38 ans)  compte, pour sa part, 12 déménagements vécus avec son conjoint, loin de tout son réseau 

social.  

Se dégage aussi de l’analyse que des violences économiques utilisées par les partenaires intimes sont des 

stratégies de contrôle pour isoler davantage les participantes et les empêcher d’accéder au marché de 

l’emploi. Ces participantes présentent d’ailleurs des trajectoires d’emploi très discontinues. Des femmes 

dont les parcours suivent cette trajectoire ont raconté avoir vécu des violences économiques qui ont fait 

en sorte qu’elles ont perdu leur logement, soit en étant expulsées par le propriétaire, soit parce qu’elles ont 

dû quitter face à l’impossibilité de payer le loyer, responsabilité souvent assumée par le partenaire. Cette 

trajectoire, bien que présentée seulement par quelques participantes de l’étude, nous apparaît un résultat 

de recherche novateur, dans la mesure où tant les écrits québécois sur la VPI, que ceux sur l’itinérance des 

femmes n’abordent pas la façon dont les violences économiques subies dans une relation peuvent se 

traduire par des situations d’itinérance. 

1.3 Trajectoires #3 – Lorsque la situation d’itinérance est produite par les nombreuses tentatives pour 

quitter un.e partenaire.   

Contrairement à la trajectoire précédente, le contrôle du conjoint s’installe ici graduellement et de manière 

insidieuse tout au long de la relation intime et les formes de violence rapportées par ces participantes (6) 

révèlent principalement de la violence psychologique et économique. Pour plusieurs, c’est la non-

reconnaissance d’un vécu de contrôle coercitif (Stark, 2007) qui est venue complexifier leurs trajectoires, 

alors que la violence subie est subtile et ne s’exprime pas à travers des comportements de violence 

physique, mais plutôt par diverses stratégies de contrôle. Ces violences ont tantôt été sous-estimées, car 

invisibles sur le corps des femmes, ou tantôt pas détectées par les professionnel.le.s consulté.e.s. Pour 

Lucille (60 ans), la recherche d’aide s’est soldée par une inaccessibilité à des services, puisqu’elle n’avait 

subi ni violence criminelle ni violence laissant des marques physiques. Ceci étant, elle n’a pas été évaluée 

comme une victime de violence conjugale. Scénario similaire pour Rilke (27 ans), dont l’expérience de 

violence n’a pas été reconnue comme telle puisqu’elle n’avait pas été victime de violence physique,  alors 

qu’elle présentait clairement des conséquences psychologiques de la violence conjugale. Rolande 

témoigne également :  

Mais ça a été plutôt, ça jamais été vraiment une vie de couple normale, parce que c’était mon 

sauveur, c’était mon ange gardien, mon protecteur, comme un père. Il me paternait. Pis j’aimais 
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ça, pis il me laissait libre de tout ce que je voulais, il me laissait libre de faire tout c’que j’voulais. 

[…] Mais sans m’en rendre compte, inconsciemment, j’me suis attachée à lui, j’me suis, j’suis 

devenue dépendante de lui, financièrement, émotionnellement, et cetera. Fait que c’est devenu, 

j’suis devenue comme coincée, à la longue, pis, j’me suis rendu compte que j’étais pu capable de 

me passer de lui, financièrement, émotionnellement. Parce qu’il venait me chercher tout le temps 

dans mes émotions. Y’était, en plus y’était jaloux, possessif, dominateur fait que moi [soupir] j’ai 

embarqué dans le pattern pis… Encore aujourd’hui, ben, j’suis partie, quand qu’on s’est marié... je 

l’ai quitté 7 fois, pour m’organiser et refaire ma vie. (Rolande, 81 ans, Saguenay-Lac-Saint-Jean) 

Pour les participantes dont les parcours s’inscrivent dans cette trajectoire, les commentaires humiliants et 

dégradants sont particulièrement intenses et persistants. Ces femmes ne nomment à peu près pas 

d’épisodes de violence physique ou des agressions sexuelles. Le caractère plus diffus de la violence vécue 

rend certains leviers leur permettant de quitter la relation violente moins disponibles. Elles ne peuvent 

obtenir la protection des milieux policiers, et les violences subies sont peu reconnues par leur entourage 

et les services, d’où les nombreux allers et retours auprès de leur conjoint violent. Chez ces participantes, 

les situations d’itinérance se produisent lorsque les femmes tentent de mettre fin à la relation et de quitter 

le partenaire violent. On y voit donc un processus de rupture évolutive où les femmes font des allers-

retours entre leur partenaire et des séjours dans les ressources d’hébergement, chez des amis.e.s ou des 

membres de la famille, et même parfois chez des agresseurs passés. Certaines femmes font de nombreux 

séjours dans les ressources d’hébergement, dont il est difficile d’estimer le nombre exact, sachant que, 

sans ces ressources, elles estiment qu’elles auraient été à la rue. 

Je suis à la recherche d’un chez moi. Avant j’étais moins à la recherche parce que je n’étais pas 

consciente. Là je suis consciente fait que je cherche un chez moi puis… c’est ça. Mais rester dans 

des appartements quand on n’a pas, quand on n’a pas de… Comment on appelle ça ? De références, 

ce n’est pas facile. Puis tu sais on pourrait dire avec tout ce qu’on a fait, avec tout ce qu’on a vécu, 

on le mérite bien. Mais si on le mérite bien, pourquoi qu’on est 10 ans dans les maisons 

d’hébergement ? À un moment donné on a assez payé. (Mylène, 53 ans, Montérégie) 

Vivant de nombreuses années dans un contexte de violence psychologique, toutes les femmes dont le 

parcours suit cette trajectoire ont abordé avec les membres de l’équipe de recherche leur état de santé 

physique et mentale. Nous reviendrons dans la section suivante sur les impacts de la non-reconnaissance 

de ce contrôle coercitif. Les extraits de témoignages présentés plus haut illustrent néanmoins les difficultés 

à mettre un terme à une relation abusive dans un contexte de contrôle coercitif. Les propos de ces femmes 

montrent la façon très habile dont les partenaires établissent et maintiennent leur contrôle, sans avoir à 

perpétrer des gestes de violence physique envers elles, rendant du même coup les manifestations de la 

violence invisibles pour les proches de ces femmes. Si seulement six participantes ont connu un premier 

passage vers l’itinérance en contexte de processus de sortie d’une relation de contrôle coercitif, vingt 

rapportent avoir subi cette forme de VPI au courant de leur vie. Le manque de reconnaissance de celle-ci-

ci s’est traduit par des situations d’itinérance marquées par de nombreux allers-retours entre des séjours 

chez des proches, ou dans des ressources d’hébergement, et le domicile familial. Il importe de noter que 

le contrôle coercitif est encore à ce jour méconnu au Canada et n’est pas inscrit au Code criminel comme 

c’est le cas en Angleterre ou en Irlande du Nord (Gill et Aspinall, 2020). Parce que le contrôle coercitif 

est en rupture avec une vision plus épisodique ou comportementale de la VPI, il s’avère que les autorités 

policières, les différent.e.s professionnel.le.s de la santé et des services sociaux n’ont souvent pas su 

dépister rapidement et adéquatement ces situations de violence.  
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1.4 Trajectoires #4 – Détérioration des conditions menant vers l’itinérance à la sortie de la relation 

violente   

Cette dernière trajectoire se caractérise par la présence de différentes formes de violence souvent exacerbée 

par un tournant comme la maternité ou la perte d’un emploi. Ces femmes (8) arrivent généralement à 

mettre un terme définitif à la relation après quelques tentatives, alors qu’elles ont toutes elles-mêmes été 

exposées à la violence conjugale dans leur enfance. Cependant, la violence se révèle être particulièrement 

persistante. Après une période d’instabilité, Tara, une femme immigrante, a pu réintégrer son domicile, 

mais vit dans une insécurité constante et se trouve au bord du gouffre financier. 

J’dois m’occuper des finances de la maison, j’dois la payer. Monsieur a arrêté de payer le VUS, 

même s’il s’était engagé devant la Cour. Mais comme il est à nos deux noms, ben ma cote de crédit 

aussi en mange un coup. Donc… puis… Là, il ne veut pas payer les taxes, malgré que c’est sa 

maison. Parce que j’ai décidé de rester ici, ben je dois m’en occuper. Donc la violence économique 

continue. Y’a de la violence pour la séparation… Y’essayait de rentrer à deux reprises. (Tara, 40 

ans, Capitale-Nationale) 

Dans cette trajectoire, l’itinérance est associée au processus d’appauvrissement vécu par les femmes une 

fois qu’elles ont quitté leur partenaire et qui résulte par le fait que plusieurs d’entre elles n’ont pas la 

capacité financière de se reloger, souvent en raison des violences économiques vécues durant la relation, 

ou à cause de la violence économique vécue en contexte post-séparation, ou parfois les deux. Pour d’autres, 

ce sont les coûts associés aux recours judiciaires pour la garde des enfants qui limitent leurs moyens 

Donne-moi un esti de jugement qui est écrit que quand je vais avoir un verdict, monsieur reviendra 

pis demandera de nouveaux accès, mais que d’ici là, y’a pas le droit de voir sa fille, arrête de me 

faire venir pour rien. C’est moi qui paye, lui yé mort de rire moi chu rendu a plus que 25 000 $ 

d’avocats. C’est moi qui rush, c’est moi qui est encore chez mes parents, pis après ça y me reproche 

d’être chez mes parents. Mais tu veux que je m’en sorte comment ? Tu veux que je m’en sorte 

comment ? (Jasmine, 26 ans, Lanaudière) 

Enfin, il importe de mentionner que trois des cinq femmes immigrantes ayant participé à cette étude ont 

des parcours de vie au sens de la trajectoire #4, en raison notamment de la violence post-séparation 

perpétrée à leur égard par leur ex-partenaire et les membres de leur famille. Dans les services d’aide, ces 

femmes ont été confrontées au manque d’information concernant leurs recours pour sortir de la violence 

et les ressources disponibles pour personnes immigrantes pour stabiliser leurs conditions de vie. 

Même quand je suis passée par [ressource pour les personnes réfugiées] au début, ils ne m’ont pas 

informée sur les services et les ressources disponibles, pour les personnes dans ma situation. On ne 

m’a jamais parlé des organismes qui pouvaient m’aider, du cycle de la violence. C’est ici [à la 

maison d’hébergement] que j’ai appris tout ça, on m’a aussi informée sur les autres organismes, 

les banques alimentaires, les services qui sont disponibles pour nous aider avec les vêtements, les 

meubles, etc. (Mouna, 35 ans, Montréal) 

Si la violence post-séparation a été particulièrement structurante dans les parcours de vie des participantes 

dont le passage vers l’itinérance suit cette trajectoire, 32 femmes ont rapporté avoir subi de la violence 

post-séparation. Ces résultats viennent réaffirmer les connaissances existantes sur la violence post-

séparation et l’importance que les politiques et les pratiques considèrent le fait qu’une rupture n’est pas 

toujours gage d’un arrêt de la violence (Mélan, 2019 ; Lapierre et al., 2015 ; Rinfret-Raynor, Dubé et al., 

2008 ;). Ces résultats montrent également les conséquences économiques lourdes de la violence conjugale, 

lesquelles peuvent encore perdurer plusieurs années après la rupture (Adams et al., 2018 ; 2013). Des 

réponses sociales insuffisantes pour prévenir un passage vers l’itinérance 
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2. Des violences institutionnelles qui (re)produisent des situations d’itinérance  

La section de résultats qui suit présente différentes violences institutionnelles rapportées par les 

participantes et discutées dans le cadre des entrevues de groupe. Elle revient dans un premier temps sur le 

manque de reconnaissance des violences subies dans l’enfance, et des violences subies en contexte de 

contrôle coercitif (Stark, 2007). Elle présente également l’exclusion et la victimisation subies par les 

participantes ayant des enjeux de santé mentale ou consommant drogues et alcool pour arriver à surmonter 

les violences vécues ou la dureté de leurs conditions de vie. Elle se termine en abordant le manque de 

ressources pour répondre aux nombreux besoins identifiés par les femmes6.  

2.1 (Dé)placées et protégées d’elles-mêmes – et non pas de la violence subie 

Il importe tout d’abord de rappeler que près du quart des participantes (11) ont fait l’objet d’un placement 

institutionnel à l’adolescence, soit par la Direction de la protection de la jeunesse, ou sur l’ordre d’un 

médecin, dans une unité de soins psychiatriques. Ces participantes ont toutes subi une ou plusieurs 

agressions physiques ou sexuelles, ou bien de la négligence à l’enfance. Malgré des violences souvent 

subies sur une longue période, depuis l’enfance, ces participantes ont seulement attiré l’attention des 

services au début de l’adolescence lorsqu’elles ont fugué du foyer familial en raison de leur violence, 

lorsqu’elles ont adopté une attitude résistante ou lorsqu’elles ont commencé à faire usage de drogues ou 

d’alcool. Leurs récits, montrent des trajectoires de placement institutionnel très discontinues, entre 

l’hôpital, les services de protection de l’enfant et le milieu familial. Se sentant « garochée d’un bord et de 

l’autre » (Maxim, 21 ans), ces répondantes ont senti qu’elles avaient peu d’emprise et de contrôle sur leur 

vie. Par exemple, ayant été jugé « difficile », Alice (20 ans) a été déplacée dans six familles d’accueil 

différentes, ce qui a inévitablement compromis la possibilité d’établir un lien de confiance avec les milieux 

d’accueil durant toute son adolescence.  

Par ailleurs, il est bien documenté que les femmes ayant subi des violences sexuelles dans l’enfance 

peuvent développer une attitude d’opposition et difficilement créer un lien de confiance avec les autres, 

surtout les intervenant.e.s (Gilbert et al., 2017). Des participantes ont à cet égard nommé l’existence de 

pratiques abusives visant à les surveiller et à les contrôler, alors qu’elles n’ont pas abordé, avec l’équipe 

de recherche, les interventions qui ont été déployées pour les aider à surmonter toutes les violences qu’elles 

ont subies dans l’enfance. Ces pratiques, pour quelques-unes, ont motivé le recours à la fugue, ce qui s’est 

soldé par des mesures institutionnelles encore plus restrictives. Maxim (21 ans) décrit cette expérience des 

centres d’accueil en disant que « C’est d’la marde, c’est la pire marde sérieux. J’aimais autant mieux être 

à l’hôpital ». Pour d’autres, ce sont les familles d’accueil où elles étaient placées par ces mêmes services 

de protection de l’enfance qui représentaient un environnement étouffant. 

Il y a une famille d’accueil où je me sentais tellement mal. Parce qu’on était huit filles, quatre par 

chambre […], fait que j’ai demandé à changer de place […]. J’ai rencontré ma TS qui avait dit 

qu’il fallait que je reste là, même si je n’étais pas bien. J’ai dit : « Bien d’abord, je vais fuir ! Vous 

allez me mettre en centre d’accueil. » […] Puis j’ai fugué, mais pas pour fuguer, c’était juste pour 

qu’ils me changent de place. (Gabrielle, 35 ans, Montérégie)  

Ces récits font, encore une fois, écho à nos travaux précédents dans lesquels nous proposions une analyse 

féministe du « traitement » subi par les adolescentes dans les services de la Direction de la protection de 

la jeunesse (Flynn et al., 2018). Alors que les traumas résultant des violences subies dans l’enfance 

n’avaient à peu près pas été considérés, les interventions proposées visaient surtout à réguler la colère et 

                                                      
6 Ces violences institutionnelles sont étayées avec plus de détails dans le cadre de deux articles en préparation. L’un aborde 

plus spécifiquement les réponses sociales face à la violence subie par les participantes au cours de leur vie, lesquelles ont été 

insuffisantes pour prévenir l’entrée dans une situation d’itinérance, et l’autre aborde surtout l’exclusion dont ont fait l’objet 

certaines participantes qui ont des conduites en tension avec les représentations de la « victime idéale ».  



18 
 

la résistance des jeunes femmes. Le même constat se dégage des propos des femmes rencontrées dans le 

cadre de cette étude. Ainsi, les attitudes en tensions avec les stéréotypes sexistes de féminité ont été 

rapidement réprimées chez les jeunes femmes, fragilisant du même coup leurs liens avec les institutions. 

Bien que ces observations ne reposent que sur un échantillon de petite taille, on remarque néanmoins que 

la discontinuité de la trajectoire de placement institutionnel s’est révélée particulièrement importante et 

porteuses de conséquences chez Alice, une participante s’identifiant comme autochtone. 

2.2 Un contrôle coercitif sous-dépisté 

Rappelons que notre analyse a conduit à détecter qu’une vingtaine de participantes ont vécu des relations 

intimes empreintes de contrôle coercitif au cours de leur vie, violence qui a été sous-dépistée et moins bien 

reconnue par les professionnel.le.s consulté.e.s. 

Plus tard dans mes cours, j’ai vu qu’un des symptômes de la violence conjugale, c’est avoir l’air 

d’avoir une dépression […] j’étais fâchée contre tous les médecins pis… J’ai quand même vu des 

psychologues, pis j’ai quand même vu pas mal de monde, mais je me disais : « Voyons, personne 

qui m’a même posé une seule question dans ce sens-là. (Rilke, 27 ans, Capitale-Nationale) 

Ce manque de reconnaissance s’est traduit par des situations d’itinérance marquées par de nombreux 

allers-retours entre des séjours chez des proches, ou dans des ressources d’hébergement, et le domicile 

familial. Pour Rolande (81 ans), une femme aînée en situation de handicap, le contrôle de son conjoint n’a 

jamais été détecté par des professionnel.le.s de la santé qu’elle a côtoyé.e.s et dans son entourage. Ses 

proches lui ont plutôt souvent reproché ses nombreuses tentatives pour mettre un terme définitif à sa 

relation. Alors qu’elle résidait dans un refuge d’urgence pour femmes en situation d’itinérance au moment 

de l’entrevue, elle raconte à cet égard une situation où elle a subi une intervention médicale.  

J’avais besoin de quelqu’un, j’avais besoin toujours de quelqu’un pour venir m’accompagner. 

Y’était là pour moi, tout le temps ! Pis c’est pour ça que la famille disait : « arrête de vouloir t’en 

aller pis sacrer ton camp. T’es bien, [prénom du conjoint] s’occupe de toi ! ». T’sais, il s’occupe 

de toi. Mais à quel prix ? C’est moi qui le savais à quel prix. C’est moi qui payais la facture en bout 

de ligne. (Rolande, 81 ans, Saguenay-Lac-Saint-Jean) 

Pour quelques participantes, la violence du conjoint s’exprimant de manière très subtile, ce sont surtout 

leurs comportements de résistance ou l’expression de leur colère qui ont retenu l’attention des services. 

Pour Fanny, par exemple, son psychologue associait ses sentiments de colère à de l’hystérie, plutôt qu’à 

des moyens de défense contre le contrôle de son conjoint, ou encore comme des émotions légitimes :   

Lui, il disait : « bien monsieur, quand elle arrive hystérique, moi, ça ne me tente pas. » Fait que là, 

le psychologue, il me faisait sentir coupable que j’étais hystérique. Il disait : « Bien là madame, 

c’est normal que s’il vous arrivait ça, essayez d’être plus calme. Peut-être que monsieur va vouloir 

parler avec vous. » (Fanny, 38 ans, Montérégie) 

Ce type d’intervention professionnelle, qui associe la colère vécue conséquente à de la VPI à des 

problèmes de santé mentale, contribue à nier et à discréditer également ces violences. Cette dynamique 

d’invisibilisation et de culpabilisation peut grandement décourager les femmes à entamer ou à poursuivre 

un processus de demande d’aide, de peur de ne pas être crues, d’être blâmées et de revivre du contrôle. 

Vingt-neuf participantes ont abordé leurs enjeux de santé mentale dans la présente étude, des états qu’elles 

associent aux différentes violences qu’elles ont subies tout au long de leur vie. Ces états se sont révélés 

lourds à porter à certains moments de leurs trajectoires au sein des services d’aide et d’hébergement.   
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2.3 Femmes violentées et santé mentale – exclusion et revictimisation   

Les participantes sont nombreuses à avoir témoigné que leur condition de santé mentale a contribué à les 

discréditer aux yeux des intervenant.e.s, au moment où elles ont souhaité être accompagnées ou protégées. 

Valérie témoigne ici de sa perte de confiance envers les instances policières, alors que ses antécédents 

psychiatriques ont pris le dessus sur l’inadmissibilité de la violence de son conjoint. Finalement, elle 

n’aurait pas été protégée, mais plutôt identifiée comme étant la source du danger.  

La fois qu’il m’avait lancée sur le mur, il m’avait fait d'autres, il avait tout arraché dans 

l’appartement. Il avait tout cassé en tout cas […] Moi, j’avais appelé les policiers pour porter plainte 

contre lui finalement. Finalement, les policiers, je n’ai plus confiance aux policiers à partir de quand 

c’est arrivé. Parce que quatre fois les policiers sont venus chez nous et c’est moi qu’ils ont amenée 

même si lui, il admettait tous les crimes. C’est moi qu’on amenait. Parce que j’avais un passé de 

psychiatrie et en tout cas bref. (Valérie, 35 ans, Montérégie)  

Une fois admises dans une ressource en hébergement pour femmes ou pour personnes en situation 

d’itinérance, une attitude combative ou résistante mène parfois certaines ressources à expulser, voire 

bannir des utilisatrices. Ces situations placent les femmes momentanément dans des situations 

d’itinérance. Plutôt que d’être perçues comme des femmes ayant besoin d’aide, ayant cumulé différentes 

expériences susceptibles d’exacerber leur colère, celles-ci sont perçues comme un danger pour les autres 

utilisatrices des services. Des intervenant.e.s déplorent de manière générale cette réalité jugée comme un 

non-sens, sachant que leurs organismes visent à lutter contre l’itinérance et non à participer à la produire. 

[Il y a aussi] des gens, vous devez tous en connaître […] ils arrivent de tous les organismes parce 

qu’ils ont pété une coche un moment donné […]. L’organisme les barre […] Pour moi, c’est comme 

un non-sens de barrer quelqu’un à vie parce que ce n’est pas parce que ça va mal présentement là 

que dans six mois, un an, que ta situation n’aura pas changé. Il y a des personnes comme ça qu’on 

ne sait pu où référer parce qu’elles sont barrées de tous les organismes. Parce qu’il est arrivé 

quelque chose et on essaye de négocier avec l’organisme, mais ça, c’est difficile. Ça, c’est un 

obstacle, je pense justement déjà qu’il n’y a pas beaucoup de ressources. Quand quelqu’un se 

désorganise et se fait barrer un peu partout, bien, c’est difficile après de le relocaliser. (Groupe de 

discussion des organismes œuvrant en itinérance) 

Pour des participantes ayant des enfants, leur état de santé mentale, résultat des nombreuses violences 

auxquelles elles ont été exposées au cours de leur vie, les a conduites à perdre la garde de leurs enfants. 

C’est le cas pour Karina qui a subi la perte de la garde de ses enfants à la suite de l’annonce d’un diagnostic 

de santé mentale, à la sortie d’une relation violente. 

Écoute, moi, je trippe avec mes bébés. Je suis contente. J’ai hâte de finir mon hospitalisation. Parce 

que je n’ai jamais été bien de même de ma vie. Je sors de l’hôpital, on passe en cour. Madame [est] 

bipolaire. [Je] perds les enfants. (Karina, 44 ans, Capitale-Nationale) 

Il importe de mentionner que 15 participantes de l’étude se sont vu retirer temporairement ou de manière 

permanente la garde de leurs enfants par la Direction de la protection de la jeunesse. De ce nombre, malgré 

le contrôle coercitif (Stark, 2007) ou des violences physiques d’une très grande brutalité subie de la part 

du père de leurs enfants, six participantes ont vu leurs enfants confiés à ce dernier. Pour quelques-unes, la 

perte de la garde a été le tournant vers l’accentuation d’une itinérance, appauvrie par la perte des 

allocations gouvernementales pour enfants, alors qu’elles étaient dans un état de grande détresse. Selon 

les répondantes, certains pères ont alors tiré avantage de cette situation pour se faire valoir aux yeux des 

différents intervenant.e.s impliqué.e.s dans le dossier de la garde des enfants. Ainsi, ces participantes ont 

été écartées pendant une certaine période de la vie de leur enfant, alors qu’un séjour à l’hôpital leur aurait 

permis d’être en sécurité, et de refaire leurs énergies.  
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Pis là, j’suis tellement, j’vais tellement pas bien, j’ai été des semaines couchée dans le noir dans 

mon lit. Là, j’vais vraiment pas bien. Pis là les psychologues me suivent. Mais bon, on identifie 

que y’a une situation difficile à la maison. Mais, encore là, c’est là où les premières traces de la 

violence sont plus présentes dans mon dossier. Parce que là, ça ne va tellement pas bien que j’me 

retrouve à l’hôpital de jour. […] J’explique que j’ai un mari compliqué, pis que y’est pas très 

collaboratif, mais… […] je [ne] nomme pas aussi clairement : je suis frappée, je suis… Mais ils se 

doutent un peu de ce qui se passe, parce que, à un moment donné, ils m’offrent d’aller dans une 

ressource pour la nuit… Pour ne plus être à la maison. Pis là, là-dedans, y’a [nom de l’ex-mari] qui 

vient à des rencontres avec la p’tite, pis avec les rencontres avec le travailleur social. Pis que là, 

c’est dont [accent sur dont] difficile de vivre avec ma dépression, pis y’est dont [accent sur dont] 

stressé parce que là, faut qu’il me surveille. Pis j’suis dont [accent sur dont] pas fonctionnelle avec 

la p’tite. (Roxane, 38 ans, Mauricie) 

Roxane, plongée dans un état dépressif profond, a été jugée plus dangereuse pour son enfant que son ex-

conjoint, malgré que celui-ci ait attenté à sa vie à de nombreuses reprises. Elle n’a pas eu la garde de sa 

fille pendant presque deux ans. Après une période d’instabilité sur le plan socioprofessionnel, elle est 

revenue auprès de son conjoint afin de pouvoir avoir accès à son enfant et stabiliser ses conditions de vie, 

avant de quitter cette relation définitivement, lorsque sa fille a atteint sa majorité. 

Qu’elles réagissent de manière léthargique ou combative, de nombreuses participantes affirment avoir été 

pénalisées ou discréditées dans différents services en raison de leur condition de santé mentale. C’est dans 

un contexte où elles voient de nombreuses portes se fermer devant elles qu’elles se retrouvent dans des 

situations de grande précarité financière et en situation d’itinérance. Ce portrait est décrié par des 

intervenant.e.s rencontré.e.s dans le cadre de cette étude comme l’illustre l’extrait présenté plus haut. C’est 

d’ailleurs afin que les organismes voient au-delà des conditions de santé mentale et puissent mieux soutenir 

les femmes dans ce qu’elles ont vécu au cours de leur vie que de plus en plus d’études recommandent le 

déploiement d’approches informées par le trauma afin de prévenir et d’intervenir en matière d’itinérance 

des femmes (Kahan et al., 2020 ; Milaney et al., 2020). 

2.4 Lorsque la consommation de drogues et d’alcool renforce des trajectoires d’itinérance 

Contraintes de demeurer « fonctionnelles » en raison des différentes attentes envers elles (ex : travail, 

tâches domestiques, soin des enfants), de nombreuses participantes ont recouru à des drogues ou à l’alcool 

pour garder la tête hors de l’eau. Cependant, dans le regard de certains services, comme la Direction de la 

protection de la jeunesse, le recours à ces substances est estimé comme compromettant d’emblée la 

sécurité et le développement de leurs enfants, même si les participantes considéraient souvent leur 

consommation comme un mécanisme d’auto-médicamentation, ou une « béquille », pour faire face aux 

différents traumas vécus ou à la rudesse de leurs conditions de vie. Souvent, la consommation a représenté 

un écran de fumée derrière lequel la violence n’était pas reconnue, malgré les explications des 

participantes. 

J’ai essayé d’expliquer des choses à la DPJ, mais moi, j’étais aux prises avec la DPJ avec ma fille 

déjà, et j’étais en consommation. Il y avait beaucoup de signalements dans notre cas. Parce que je 

consommais encore. Avec ma fille de huit ans, il y avait de la consommation. Fait qu’il y avait des 

signalements. Même qu’est-ce que je disais, ça ne portait pas de fruit non plus. (Nadia, 42 ans, 

Capitale-Nationale) 

Aussi, quelques participantes se sont retrouvées à la rue ou contraintes de trouver refuge de manière 

urgente, alors que des ressources d’hébergement spécialisées en violence conjugale, en itinérance ou en 

santé mentale ont mis fin de manière abrupte à leur séjour, en raison de leur consommation de substances 

psychoactives.  
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Je me suis ramassée sans-abri. […] Parce que moi, j’avais consommé à [nom de la ressource]. […] 

Je trouvais que j’étais une mauvaise influence pour les filles qui étaient là-bas et que je n’étais pas 

capable d’arrêter de me geler. Fait qu’ils m’ont calissée dehors. En me calissant dehors, je suis 

allée en thérapie. Je me suis fait mettre dehors de la thérapie. (Karina, 44 ans, Capitale-Nationale) 

Pour plusieurs femmes, la consommation a été un marqueur de stigmatisation tenace contre lequel elles 

ont dû se battre. En plus d’être parfois utilisée par le conjoint comme levier de contrôle ou pour discréditer 

leur parole, certain.e.s professionnel.le.s de la santé se sont souvent arrêté.e.s à cette consommation pour 

expliquer la violence vécue ou les différents défis auxquels elles faisaient face en lien avec leurs conditions 

de vie. Cet extrait de l’entrevue de Roxane illustre comment la consommation a rendu invisibles les risques 

pour sa propre sécurité. Il suggère également qu’en considérant les motifs derrière la consommation, les 

violences pourraient être mieux détectées.  

Fait que là, ils ont revu tout le dossier médical. Fait qu’il y a des traces quelque part, il y a des 

doutes, des points d’interrogation. Mais ça n’a jamais été nommé. Parce que là, tout passe sur le 

pot ! […] Fait que c’est pour ça que je suis en dépression, pis c’est pour ça qu’il n’est pas fin, pis 

c’est pour ça que financièrement, on est mal pris. On y va avec la solution facile. Voir… han… 

Voir plus loin là. Beaucoup de médecins se sont arrêtés au fait que je consommais, ils n’ont pas 

cherché plus loin, pourquoi ? (Roxane, 38 ans, Mauricie) 

Quelques participantes ont souligné comment la consommation de substances psychoactives prescrites, 

comme la médication psychiatrique, était favorisée comparativement à leur « automédication ». D’ailleurs, 

le recours rapide à la médication psychiatrique est souvent apparu dans des situations où les services sont 

insuffisants pour répondre adéquatement aux besoins des femmes. 

Qu’est-ce qu’ils vont me dire à l’hôpital, on va vous donner des médicaments. Regarde, je n’en 

veux pas de tes pilules. Ce que je veux, c’est d’essayer de parler avec quelqu’un et d’essayer d’avoir 

un minimum de soutien. Je n’en veux pas de tes pilules. (Julie, 50 ans, Côte-Nord)  

Cet extrait illustre que, dans certains secteurs éloignés des grands centres, la disponibilité de services 24/7 

est très limitée et les femmes sont parfois contraintes d’effectuer des séjours en psychiatrie et à prendre de 

la médication, puisqu’aucun service d’hébergement non mixte pour les femmes n’y est disponible.  

2.5 Demander de l’hébergement dans un réseau limité et surchargé 

Plusieurs intervernant.e.s rencontré.e.s dans le cadre des groupes de discussion déplorent les grandes 

disparités régionales dans l’accessibilité à un hébergement d’urgence. Même dans les milieux à proximité 

d’un centre urbain, les intervant.e.s ne savent pas où référer les femmes lorsque les ressources pour 

femmes violentées débordent :  

Les ressources d’itinérance, on essaye d'aligner les femmes par là. Il n’y en a à peu près pas… 

(Groupe de discussion à proximité d’un centre urbain) 

Dans d’autres milieux, en dehors de la région métropolitaine de Montréal, l’étendue géographique du 

territoire et l’accessibilité difficile au transport en commun complexifient les parcours des femmes. 

Au niveau de l’accès aux ressources, à quel point est-ce que le fait que ça soit, les ressources soient 

éparpillées, que le fait qu’une femme qui essaye de venir chercher de l’aide déjà, elle est dans un 

processus… Où est-ce que l’énergie qu’elle a, elle ne l’a pas. Donc, de voir ça éparpillé partout, 

bien ça ne va pas. (Groupe de discussion, région en milieu éloigné)  

Les situations d’itinérance vécues par 26 participantes ont été caractérisées par de nombreux séjours dans 

différentes ressources d’hébergement, parfois dispersées sur un vaste territoire. Qu’elles soient dirigées 

vers une ressource spécialisée en violences faites aux femmes, ou vers une ressource destinée aux 
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personnes en situation d’itinérance, les femmes sont susceptibles de se buter à des portes closes sachant 

que le réseau est surchargé de demandes, et n’offre pas suffisamment d’opportunité d’hébergement pour 

répondre à la demande. Pour certaines femmes, les trajectoires de services sont encore plus complexes. 

Lina (42 ans), une femme en situation de handicap, a dû parcourir plus de 650 km en autobus pour obtenir 

une place d’hébergement adaptée à ses besoins. Des intervenant.e.s rencontré.e.s dans le cadre des groupes 

de discussion s’interrogent aussi sur la présence de ressources spécialisées pour les femmes immigrantes 

dans les milieux urbains à l’extérieur de Montréal : 

Donc, moi, je veux aussi parler des femmes immigrantes qui sont ici avec le statut précaire qu’elles 

ont dans des relations conjugales violentes. […] On a essayé de trouver toutes les ressources, 

essayer d’avoir de l’aide de l’immigration. On n’a pas réussi à trouver une solution pour cette 

femme-là. (Groupe de discussion en milieu urbain) 

Cette étude présente la limite importante de ne pas avoir suffisamment permis de faire entendre les voix 

des femmes immigrantes, des femmes noires ou racisées, de même que celle des femmes autochtones. 

Elle a néanmoins permis de retracer les parcours de vie d’une diversité de femmes, de manière à 

documenter les liens entre l’itinérance et les violences subies de la part d’un partenaire intime.  

Discussion et limites de l’étude 

Cette action concertée avait pour but de documenter les liens entre l’itinérance et la VPI dans le parcours 

de vie des femmes afin d’identifier les moyens de prévenir l’entrée dans l’itinérance et en faciliter la sortie. 

Les résultats de cette étude révèlent que les participantes ont vécu différentes expériences de violences au 

cours de leur vie, violences qui tantôt n’ont pas été reconnues, tantôt ont insuffisamment fait l’objet 

d’intervention permettant d’assurer leur sécurité et la stabilité de leurs conditions de vie. Les résultats 

révèlent également que la voix des femmes n’a pas toujours été entendue avec autant d’attention que les 

participantes l’auraient souhaité. Ainsi, des questionnements persistent au sein du collectif de recherche sur 

la crédibilité de la parole des femmes qui dénoncent des situations de violence. Cette crédibilité se révèle 

parfois entachée aux yeux des institutions en raison des rapports sociaux de pouvoir inégaux associés à leur 

âge (âgisme), à leur condition de santé physique ou mentale (capacitisme) ou en raison de leurs 

comportements, lesquels entrent en tension avec les attentes stéréotypées de féminité (sexisme). Les 

réponses sociales, traversées par ces rapports de pouvoir, ont produit des trajectoires de services 

discontinues pour les femmes, les propulsant vers l’itinérance. Ces trajectoires de services discontinues sont 

marquées par une succession de séjours en hébergement de courte durée, des périodes sans logis à la sortie 

des institutions ou encore des allers-retours dans une relation intime violente. Cette démarche de recherche 

ayant été réalisée en partenariat avec les principaux organismes communautaires concernés, ceux-ci voient 

l’importance de poursuivre leurs efforts dans leurs démarches de pratique réflexive afin de mieux intervenir 

auprès de ces femmes, et d’être soutenus en ce sens. Les organismes communautaires concernés voient 

également la situation complexe produite par l’organisation du réseau d’aide actuel, lequel distribue et 

priorise l’aide offerte en fonction des exigences des bailleurs de fonds. Le financement apparaît de plus en 

plus articulé autour de problématiques spécifiques (ex. : violence conjugale, itinérance, traite de personnes), 

alors que les récits des femmes rencontrées dans le cadre de cette étude montrent l’enchevêtrement 

complexe de différentes formes de violences dans leur parcours de vie. Nous reprenons ici les principaux 

résultats de l’étude. 

1. Les récits de vie des participantes révèlent l’enchevêtrement de nombreuses expériences de violence 

(agressions sexuelles durant l’enfance ou l’adolescence, maltraitance physique et psychologique, 

exposition à la violence conjugale, violence de la part d’un partenaire intime, violence en contexte de 

travail, violence dans le logement) lesquelles ont pu avoir des conséquences à long terme sur leur santé 

(physique et mentale) et sur leurs conditions de vie. 
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2. Trente deux participantes ont continué à subir de la violence de la part de leur partenaire intime, même 

après avoir mis un terme à la relation, tandis que vingt autres ont peiné à sortir d’un contexte de contrôle 

coercitif en raison du manque de reconnaissance de cette forme de violence subie de la part de partenaire 

intime. 

3. dix-sept participantes se sont retrouvées dans une situation de handicap temporaire ou permanente à la 

sortie d’une relation intime violente ou ont vu leur situation utilisée comme levier de contrôle par un 

agresseur. De plus, 27 participantes ont fait état de détérioration de leur état de santé mentale associée 

à la violence subie et à la rudesse de leur condition de vie. Ces conséquences ont précarisé leur  parcours 

en rendant difficile leur inclusion sociale et économique. 

4. Les situations d’itinérance racontées par les participantes sont différentes de l’itinérance masculine, par 

leur caractère invisible, d’une part, et par leur association aux violences vécues et au soutien insuffisant 

obtenu de la part des services pour surmonter ces violences, d’autre part. Les situations d’itinérance 

rapportées ont, pour la plupart des participantes, été produites alors qu'elles tentaient, avec difficulté, 

de maintenir un lien avec les différentes institutions.   

5. Des conjonctures sociales et économiques ont été révélées dans quelques régions de la province qui 

avantagent les emplois traditionnellement masculins, lesquels sont généralement mieux rémunérés 

qu’ailleurs. Cela maintient et renforce la division sexiste du travail dans ces régions et exacerbe les 

inégalités entre les hommes et les femmes. Cette situation se manifeste dans cette étude par la façon 

dont ces éléments de conjoncture structurent le marché locatif en influençant à la hausse les prix des 

logements, limitant, du même coup, les possibilités des femmes seules ou avec enfants de trouver un 

logement qui corresponde à leurs besoins, à la hauteur de leurs moyens. 

6. Toutes les participantes ont fait face à des barrières structurelles importantes au moment de quitter un 

contexte de violence (qu’il s’agisse de violences vécues dans une relation intime ou dans un contexte 

familial) et 32 ont continué à subir de la VPI après une rupture, ce qui a contribué à compromettre leur 

sécurité et à complexifier l’atteinte de la stabilité de leurs conditions de vie.  

7. La parole des participantes au moment de dénoncer la violence subie dans leur enfance, leur 

adolescence ou à l’âge adulte a été souvent remise en question ou rendue invisible, que ce soit de la 

part des membres de leur famille ou leur entourage, ou de la part d’institutions responsables d’assurer 

leur sécurité, comme les systèmes policier et judiciaire, de même que la protection de la jeunesse. 

8. Certaines stratégies déployées par les participantes pour surmonter les violences vécues, tels la 

consommation de substances psychoactives ou le recours à la force pour résister ou se défendre face 

aux violences subies, ont entraîné des expériences d’exclusion sociale. 

9. Les services d’aide et d’hébergement 24/7 destinés aux femmes violentées sont surchargés, peinent à 

répondre à la demande et sont parfois difficilement accessibles ou inexistants dans certaines régions 

considérées comme rurales.  

10. La perte de la garde d’un enfant a eu des conséquences dévastatrices chez quelques participantes et a 

représenté un tournant, renforçant des situations d’itinérance. Ces femmes rapportent toutes la détresse 

associée au jugement de leur entourage en plus d’avoir souffert d’une détérioration de leurs conditions 

de vie à la suite de l’interruption de leurs allocations familiales. D’ailleurs, six participantes ont perdu 

la garde de leurs enfants au profit d’un père ayant exercé de la violence conjugale envers elles, alors 

que la violence de la part de partenaires intimes qu’elles ont subie semble ne pas avoir été détectée, ou 

avoir été sous-estimée par les intervenant.e.s rencontré.e.s.  

11. Certaines participantes ont raconté la complexité, voire l’impossibilité de trouver un hébergement de 

première ou de seconde étape qui réponde à leurs besoins à une distance accessible, alors qu’elles ne 
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vivaient pas, au moment de demander de l’aide, une situation de violence conjugale représentant une 

urgence pour leur vie ou celle de leurs enfants. 

12. Les ressources d’aide et d’hébergement peinent à répondre à la demande et souffrent d’un cadre formel 

de reddition qui n'utilise pas une approche globale quant aux vécus des femmes. Ainsi, les ressources 

ne peuvent obtenir des enveloppes budgétaires qui leur permettraient d'aborder avec les femmes les 

différentes violences qu’elles ont vécues, dans une approche globale. 

13. Les participantes ont vu leur accès et leur maintien dans le logement social compromis au courant de 

leur parcours de vie, alors que plusieurs d’entre elles ont dû abandonner ce logement à la suite des 

conséquences de la violence subie, ou quitter ce logement alors qu’elles l’occupaient avec un.e 

partenaire violent.e. 

14. Même si cette étude présente l’importante limite de ne pas avoir suffisamment permis d’entendre la 

voix des femmes autochtones, noires ou racisées, notre analyse nous amène à constater que certaines 

d’entre elles ont subi du racisme institutionnel dans le cadre de certaines demandes d’aide.   

15. Le recrutement des participantes de cette étude ayant été réalisé principalement au sein des ressources 

communautaires spécialisées en itinérance et en violence faites aux femmes, la parole de femmes 

n’ayant pas eu de trajectoires au sein des ressources d’aide demeure peu entendue.  

Conclusion : recommandations et pistes de recherche futures 

Le Programme de recherche sur la violence conjugale | Action concertée, deuxième concours a été financé 

par le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et soutenu par de nombreux ministères qui 

se sont engagés au sein de son comité de suivi. Sachant que le Gouvernement du Québec est lié à la Charte 

des droits et libertés du Québec, les résultats de cette étude révèlent que les femmes violentées ayant vécu 

des situations d’itinérance ont vu plusieurs de leurs droits bafoués. Nommons, entre autres :  

● le Droit à la vie, à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne ainsi que la reconnaissance 

de la personnalité juridique de chaque personne ; 

● le Droit légalement reconnu pour toute personne à une aide financière et sociale susceptible de lui 

assurer un niveau de vie décent ; 

● le Droit à l’égalité dans la reconnaissance et l’exercice des droits et libertés ; 

● le Droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation ; 

● le Droit au respect à la vie privée ; 

● le Droit au respect du secret professionnel ; 

● le Droit à des conditions de travail justes et raisonnables qui respectent sa santé, sa sécurité et son 

intégrité physique. 

Ajoutons les violations au droit à un logement, droit reconnu par le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels ratifié par les Gouvernements du Québec et du Canada (1976). 

Les dix recommandations formulées ci-dessous visent à soutenir les différents ministères concernés à 

réaffirmer leur engagement quant au respect des droits fondamentaux et à déployer des actions concrètes 

pour faciliter la stabilisation des conditions de vie des femmes violentées et, ainsi, prévenir leur itinérance.  

1. Déployer des politiques, des plans d’action et des pratiques en matière de violences faites aux femmes 

qui prennent en considération l’imbrication des différentes formes de violence dans les parcours de vie 

des femmes. 
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2. Garantir l’accessibilité à des services de première ligne et sur l’ensemble du corridor de services en 

soutenant les organisations communautaires concernées dans l’amélioration de leurs pratiques auprès 

des femmes violentées qui vivent des situations d’itinérance, et ce, en tenant compte des spécificités et 

des réalités exprimées dans les différentes régions du Québec, et pour ce faire :  

a. consolider le financement des ressources d’aide et d’hébergement pour femmes violentées, 

pour femmes vivant de multiples problématiques sociales et pour femmes en situation 

d’itinérance de manière à garantir l’accès à un hébergement d’urgence aux femmes, et à 

leurs enfants, qui en ont besoin ; 

b. créer et développer de l’hébergement transitoire (2 à 5 ans) pour les femmes et leurs enfants, 

de manière à faciliter la stabilisation de leurs conditions de vie à la sortie d’un contexte de 

violence ; 

c. faciliter la mission des organismes spécialisés dans l’intervention auprès des femmes 

(centres de femmes, centres d’aide et de lutte contre les violences à caractère sexcuel, , 

maisons d’hébergement pour femmes violentées) de manière à ce qu’elles puissent mieux 

dépister, intervenir, améliorer leurs pratiques auprès des femmes violentées en situation 

d’itinérance et exercer leur mission de transformation sociale. 

d. Soutenir les organismes spécialisés en itinérance de manière à ce que ceux-ci développent 

des pratiques d’intervention informées par le trauma auprès des femmes. 

e. Développer du logement social et communautaire permanent pour les femmes et leurs 

enfants, de manière à ce que celui-ci réponde à leurs besoins (ex. : proximité avec les 

réseaux de transport, accessibilité aux services de santé et aux services sociaux, etc.). 

3. Développer des politiques et des pratiques en matière d’itinérance des femmes qui proposent des 

réponses sociales basées sur une approche d’analyse différenciée selon les sexes dans une perspective 

intersectionnelle (ADS+), et qui s’inscrivent plus largement dans une stratégie globale d’action axée 

sur la santé, le bien-être et les conditions de vie des femmes.  

4. Développer des outils de détection de manière à insérer la notion de contrôle coercitif dans les pratiques 

des différents acteurs du Réseau de la santé et des services sociaux, des milieux policiers et des acteurs 

des milieux sociojudiciaires, de même que dans les programmes sociaux destinés aux femmes.  

5. Former les corps policiers afin qu'ils puissent mieux dépister les situations de violence de la part de 

partenaires intimes qu’ils rencontrent dans leur pratique et intervenir avec diligence et sensibilité.  

6. Sensibiliser les Directions de la protection de la jeunesse afin que celles-ci puissent mieux comprendre 

les conséquences des violences subies par les femmes au cours de leur vie. Une formation obligatoire 

en matière de violence conjugale permettra d’orienter les décisions relatives à la garde des enfants de 

manière à éviter de disqualifier les mères qui en portent les marques et de discréditer la parole de celles 

qui craignent pour la sécurité de leurs enfants dans le cas où ceux-ci sont confiés à un père violent.  

7. Transformer les pratiques mises de l’avant auprès des filles (enfants et des adolescentes) dans les 

établissements rattachés aux Directions de la protection de la jeunesse, en éliminant les actions 

punitives et en les accompagnant, à l’aide d’une approche informée par le trauma, afin de leur permettre 

de surmonter les différentes violences qu’elles ont subies alors qu’elles étaient enfants ou adolescentes. 

8. Consolider et poursuivre le financement de la production de connaissances sur les liens entre 

l’itinérance et les violences perpétrées envers les femmes de manière à laisser la parole à celles qui 

n’ont que très peu été entendues jusqu’à maintenant, soit celles qui accèdent plus difficilement aux 

ressources comme les femmes autochtones, les femmes noires ou racisées et les femmes allophones.  
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9. Renforcer les normes d’éthique au sein des établissements du Réseau de la santé et des services sociaux, 

au sein des corps policiers et des instances sociojudicaires afin d’assurer le secret professionnel, de 

protéger le respect de la vie privée, et de garantir le traitement juste et sans discrimination de toutes les 

femmes violentées.  

10. Faciliter l’accessibilité à l’aide sociale de dernier recours en prenant en considération les conséquences 

des violences en tant que contraintes limitant les possibilités d’insertion sociale et économique des 

femmes violentées. 
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